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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° DS - 2021/003 

Portant Délégation de signature 
du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, 
consacré aux Agences régionales de santé ; 
 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code du travail ; 
 

VU le code de la défense ; 
 

VU le code de l’environnement ; 
 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des 
requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France, à 
compter du 03 septembre 2018. 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Délégation est donnée à Monsieur Julien GALLI, Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne, à effet de signer, pour la délégation départementale 
de l’Essonne, les actes relatifs aux domaines suivants : 

 
- Ambulatoire et services aux professionnels de santé 
- Etablissements et services de santé 
- Établissements et services médico-sociaux 
- Prévention et promotion de la santé 
- Veille et sécurité sanitaires 
- Ressources humaines et affaires générales 
- Démocratie en santé et inspections. 

 
Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux 
procédures contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés 
ci-dessus et la désignation des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer 
la représentation de l’Agence régionale de santé Île-de-France à l’audience dans le 
cadre desdites procédures. 
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ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France : 

- Les actes de saisine du tribunal administratif et la chambre régionale des 
comptes d’Île-de-France ; 

- Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation 
d’activité des structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de 
santé Île-de-France, à l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux 
laboratoires de biologie médicale et aux sociétés de transport sanitaire ; 

- Les correspondances adressées au Président de la République, aux 
Ministres, aux membres du Gouvernement, aux parlementaires et aux 
Présidents des conseils régionaux et départementaux. 

 
ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la délégation départementale 

de l’Essonne, la délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Monsieur 
Julien DELIE, Directeur adjoint de la délégation départementale de l’Essonne, sur 
l’ensemble des attributions du Directeur de la délégation départementale. 
 

 
ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation 

départementale de l’Essonne et du Directeur adjoint de la délégation 
départementale, délégation de signature est donnée aux Responsables de 
département, dans la limite de la compétence de leur service d’affectation : 
 

- Monsieur Méki MÉNIDJEL, Responsable du département autonomie 

- Madame le Docteur Nathalie KHENISSI, Responsable du département 
ambulatoire et services aux professionnels de santé 

- Madame Aude CAMBECEDES, Responsable du département prévention et 
promotion de la santé 

- Monsieur Laurent HÉNOT, Responsable du département veille et sécurité 
sanitaires 

- Monsieur Demba SOUMARÉ, Responsable du département établissements 
de santé 

- Madame le Docteur Anna NDIAYE-DELEPOULLE, Conseiller médical. 
 

 
ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation 

départementale de l’Essonne, du Directeur adjoint de la délégation départementale, et 
des Responsables de départements, délégation de signature est donnée aux agents 
suivants, dans la limite de compétence de leur département d’affectation : 

- Monsieur Patrick ABADON, département prévention et promotion de la santé, 

- Monsieur Aziz AHSSAINI, département prévention et promotion de la santé, 

- Monsieur Emmanuel CONTASSOT, département veille et sécurité sanitaires 

- Madame Emmeline ANTERO, département veille et sécurité sanitaires, 

- Madame Anne-Laure CHRISTIAEN, département veille et sécurité sanitaires, 

- Monsieur Pierre-Yves GURY, département veille et sécurité sanitaires, 

- Monsieur Matthieu JOCHUM, département établissements de santé, 

- Madame Marie-Pascale DELAPORTE, département établissements de 
santé, 

- Madame Martine DELAVOIX, département autonomie, 

- Madame Justine GUILLOUT, département autonomie, 

- Madame Aline RENET-BOUSSAC, département autonomie, 

- Monsieur Benoît COSTA, département autonomie, 

- Madame Zahira KADA, service qualité et démocratie en santé, 

- Madame Hélène CRÉPIN-RÉNIER, département ambulatoire et services 
aux professionnels de santé 

- Madame Laurence GOBERT, département ambulatoire et services aux 
professionnels de santé. 
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ARTICLE 6 : Délégation de signature est donnée à Madame Anne CARLI, Directrice de la 

délégation départementale du Val-d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au 
domaine des eaux conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale 
de santé d’Ile-de-France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation 
départementale du Val-d’Oise, la délégation qui lui est conférée est donnée, dans le 
domaine précité, au Docteur Laure KERVADEC, Directrice adjointe de la délégation 
départementale du Val-d’Oise. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Directrice de la délégation 
départementale du Val-d’Oise et de la Directrice adjointe de la délégation 
départementale, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à : 
 

- Madame Audrey JAOUEN, département santé environnement 

- Madame Helen LE GUEN, département santé environnement 

- Madame Astrid REVILLON, département santé environnement. 
 
ARTICLE 7 : 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Marion CINALLI, Directrice de la 
délégation départementale des Yvelines, à effet de signer tous les actes relatifs au 
domaine des crématoriums, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale 
des Yvelines, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à Madame 
Delphine HUYGHE, Directrice adjointe de la délégation départementale des Yvelines. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Directrice de la délégation 
départementale des Yvelines et de la Directrice adjointe de la délégation 
départementale, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à 
Madame Nathalie MALLET, Responsable du département veille et sécurité sanitaires 
de la délégation départementale des Yvelines. 
 
 

ARTICLE 8 : L’arrêté n° DS-2020/016 du 4 juin 2020 portant délégation de signature du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Île-de-France est abrogé. 

 
ARTICLE 9 : 

 
Le Directeur de la d é l é g a t i on  départementale de l’Essonne est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Île-de-France et de l’Essonne. 

La Directrice de la délégat ion départementale du Val-d’Oise et la Directrice de la 
délégation départementale des Yvelines sont chargées, chacune en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Région d’Île-de-France, du Val d’Oise et des 
Yvelines. 

 
Fait à Saint-Denis, le 08 février 2021 
 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France 
 

 
 
Aurélien ROUSSEAU 



 

 

 
 

 

 
 
 

Arrêté N° 2021 - DD91 - 05 
Modifiant l’arrêté N°  2020 - DD91 - 70 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(C.S.A.P.A.) spécialisé alcool  

25, Desserte de la Butte Creuse 
91 004 EVRY 

FINESS 91 081 496 1 
… 

GERE PAR 
L’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (A.N.P.A.A.) 

20, rue saint Fiacre  
75002 Paris 

FINESS 75 071 340 8 
… 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU La décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS Ile-de-France vers le 

directeur départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 
 
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
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VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 
 

VU L’arrêté préfectoral N°2010-100710 en date du 26 février 2010 portant autorisation initiale du 
CSAPA dénommé CSAPA d’Evry sis 25, Desserte de la Butte Creuse 91004 Evry Cedex et 
géré par l’association l’ANPAA sise 20, rue Saint Fiacre 75002 Paris ;  

 
VU L’arrêté préfectoral en date du 24 février 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

d’Evry sis 25 Desserte de la Butte Creuse 91004 Evry Cedex et géré par l’association ANPAA 
sise 20, rue Saint Fiacre 75002 Paris ; 
 

VU L’arrêté 2020 – DD91-70 du 03 novembre 2020 portant fixation de la dotation globale de 
financement pour l’année 2020 du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (C.S.A.P.A.) spécialisé alcool 25, Desserte de la Butte Creuse - 91 004 EVRY 
 

VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 
juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 
personne ayant qualité pour représenter le Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention 
en Addictologie (C.S.A.P.A.) spécialisé alcool 25, Desserte de la Butte Creuse 91 004 EVRY 
(FINESS 91 081 496) pour l’exercice 2020 ; 
 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26 /10/ 2020 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  L’absence de réponse suite au courriel du 26 octobre 2020; 
 
Considérant La décision finale en date du 03 novembre 2020; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses de du Centre de soins, d'accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) spécialisé « alcool » d’Evry sont autorisées comme suit ::  

 
 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
31 590,82 €

Dont CNR 9 633,00 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
541 018,56 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

19 745,15 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
197 205,75 €

Dont CNR 

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 769 815,13 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
769 815,13 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

162 671,15 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 769 815,13 €

607 143,98 €

769 815,13 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 769 815,13€ 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 64151,26€ 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
3 865,15€ est accordé pour le financement de la « Prime exceptionnelle Covid 19 » (crédits non 
reconductibles). 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de Covid 19 fait l’objet d’un 
versement unique.  

 
 
ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 142 639€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 14 167€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 6 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 607 143,98 € 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à :  50 595,33 € 
 
ARTICLE 7 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 8 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne 
 
 

ARTICLE 9 : 
 

Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-
France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association Nationale de Prévention 
en Alcoologie et Addictologie (A.N.P.A.A.) et au CSAPA spécialisé alcool Evry. 

 
 
 
 
 

Fait à Evry-Courcouronnes, le 22 janvier 2021  
 

Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 
Par délégation, le Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne 
 
Et par délégation, La responsable du département 
prévention promotion de la santé  
 
 

 
 
 
 

Aude CAMBECEDES 



 

 

 
 

 

 
 
 

Arrêté N° 2021 - DD91 -  09 
Modifiant l’Arrêté N° 2020 - DD91 - 76 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Des Appartements de Coordination Thérapeutique  
(A.C.T.) 

20, Avenue de la Terrasse  
91260 JUVISY SUR ORGE 

FINESS 91 081 491 2 
… 
 

GERE PAR 
L’Association DIAGONALE  
20, Avenue de la Terrasse  
91260 JUVISY SUR ORGE 

FINESS 91 000 211 2 
… 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU La décision de  délégation  de signature  du  directeur  général  de l’ARS  Ile-de-France  vers 

le  directeur départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
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VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 
 

VU L’arrêté préfectoral N°2003-1326 en date du 10 juillet 2003 autorisant la transformation en un 
établissement médico-social des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérés 
par l’association DIAGONALE, située 20 rue de la Terrasse 91260 JUVISY SUR ORGE ; 

 
VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médicosociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant  La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter les Appartements de Coordination 
Thérapeutique A.C.T. (N°FINESS 91 081 491 2) pour l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courrier en date du 29 octobre 2020 ; 
 
Considérant La décision finale en date du 3 novembre 2020 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses des Appartements de Coordination 
Thérapeutique A.C.T. DIAGONALE sont autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
234 223,70 €

Dont CNR 0,00 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
1 507 815,04 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

0,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
902 065,01 €

Dont CNR 30 000,00 €

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 2 644 103,75 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
2 644 103,75 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

30 000,00 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 2 644 103,75 €

2 614 103,75 €

2 644 103,75 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 2 644 103,75 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 220 341,97€ 

 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 30 000€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 4 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 2 614 103,75 € 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à : 217 841,97 € 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Directeur départemental de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association DIAGONALE et aux Appartements de 
Coordination Thérapeutique (A.C.T.). 
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Fait à Evry-Courcouronnes, le 03 janvier 2021 

 
 

Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France 
 
Par délégation, le directeur départemental de 
l’Essonne  
 
Et par délégation, la responsable du 
département Prévention promotion de la santé  

 

 
 

    Aude CAMBECEDES 

 



 

 

 
 

 

 
 
 

Arrêté N° 2021 - DD91 - 02 
Modifiant l’arrêté N° 2020 - DD91 - 71 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) 
généraliste « l’Espace »  

25 bis, Route d’Egly 
91290 ARPAJON 

FINESS 91 000 514 9 
… 
 

GERE PAR 
Etablissement Public de Santé Barthélémy Durand 

Avenue du 8 mai 1945 
91152 ETAMPES CEDEX 

FINESS 91 014 002 9 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 

VU La décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS Ile-de-France vers le 
Directeur Départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 

 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
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VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 
 

VU L’arrêté préfectoral en date du 26 février 2010 portant autorisation de création du CSAPA 
généraliste dénommé « L’Espace » sis 25 bis, route d’Egly 91290 ARPAJON et géré par 
l’établissement Barthélémy Durand ; 

 
VU L’arrêté N°2014/83 en date du 3 mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

généraliste dénommé CSAPA « l’Espace » sis 25 bis, route d’Egly 91290 ARPAJON et géré 
par l’établissement Barthélémy Durand ; 

 
VU    L’arrêté N° 2020 - DD91 - 71 du 04 novembre 2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour l’année 2020 du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (C.S.A.P.A.) généraliste dénommé « L’Espace » sis 25 bis, route d’Egly 91290 
ARPAJON (91290); 

 
VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médicosociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant  La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter le Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) généraliste 
d’Arpajon (FINESS 91 000 514 9) pour l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courriel en date du 4 novembre 2020 ; 
 
Considérant La décision finale en date du 04 novembre 2020 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses du Centre de Soins, d’Accompagnement et 
de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) généraliste « l’Espace » Arpajon sont autorisées comme suit :  

 
 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
34 102,85 €

Dont CNR 1 760,00 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
494 638,02 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

14 000,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
27 692,85 €

Dont CNR 840,00 €

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 556 433,72 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
556 433,72 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

16 600,00 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 556 433,72 €

539 833,72 €

556 433,72 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 556 433,72 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 46 369,47€ 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106  
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 12 
000€ est accordé pour le financement de la « Prime exceptionnelle Covid 19 » (crédits non 
reconductibles). 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de Covid 19 fait l’objet d’un 
versement unique.  

 
 

ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
2 000 € est accordé pour le financement de mesures nouvelles. 

 
 
ARTICLE 5 : 
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 3 880€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 720 € sont accordés. 
 
 
ARTICLE 7 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 539 833,72 €  
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à : 44 986,14 € 
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ARTICLE 8 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 
 
ARTICLE 9 : 
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-
France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Etablissement Public de Santé 
Barthélémy Durand et au Centre de soins, d’accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(C.S.A.P.A.) généraliste « l’Espace » Arpajon. 
 
 
 
 

 

Fait à Evry-Courcouronnes, le 22 janvier 2021 
 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 
Par délégation, le Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne 
 
Et par délégation, La responsable du département 
prévention promotion de la santé  

 
 
 

 
 
 
 

Aude CAMBECEDES 
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Arrêté N° 2021 - DD91 -  06  
Modifiant l’arrêté N° 2020 - DD91 - 74  

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(C.S.A.P.A.)  

« Spécialisé alcool » 
4, Place du Général Leclerc 

 91 401 ORSAY CEDEX 
 FINESS 91 001 741 7 

… 
 

GERE PAR 
Le GROUPE HOSPITALIER NORD ESSONNE 

4, Place du Général Leclerc 
 91 401 ORSAY CEDEX 

FINESS 91 001 006 3 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

D’ILE DE FRANCE 
 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n°DS-2019/25 du 11 avril 2019 portant délégation de signature du Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 

VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
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VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 
 

VU L’arrêté préfectoral N°2010-100711 en date du 26 février 2010 portant autorisation de création 
d’un CSAPA spécialisé alcool dénommé CSAPA d’Orsay sis 4, Place du Général Leclerc 
91401 ORSAY CEDEX et géré par le Centre Hospitalier d’ORSAY ; 

 
VU L’arrêté N°2014/85 en date du 3 mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

d’Orsay sis 4, Place du Général Leclerc 91401 ORSAY CEDEX et géré par le Centre 
Hospitalier d’ORSAY ; 

 
VU L’arrêté 2020 –DD91-74 du 03 novembre 2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour l’année 2020 du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (C.S.A.P.A.) « Spécialisé alcool »4, Place du Général Leclerc91 401 ORSAY 
CEDEX ; 
 

VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 
juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter le Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) « 
Spécialisé alcool »4, Place du Général Leclerc 91 401 ORSAY CEDEX 
(FINESS 91 001 741 7) pour l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de L’Essonne; 
 
Considérant  L’absence de réponse suite au courriel du 26 octobre 2020; 
 
Considérant La décision finale en date du 03 novembre 2020; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses du Centre de Soins, d’Accompagnement et 
de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) « spécialisé alcool » d’Orsay sont autorisées comme suit :  

 
 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
6 725,83 €

Dont CNR 3 239,60 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
341 465,75 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

11 424,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
10 452,07 €

Dont CNR 

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 358 643,65 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
358 643,65 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

14 663,60 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 358 643,65 €

343 980,05 €

358 643,65 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 358 643,65 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 29 886,97€ 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ,     un montant de 
7 500€ est accordé pour le financement de la « Prime exceptionnelle Covid 19 » (crédits non 
reconductibles). 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de Covid 19 fait l’objet d’un 
versement unique.  

 
 

ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
40 400€ est accordé pour le financement de mesures nouvelles. 

 
 
ARTICLE 5 :  
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 5 924 € sont accordés. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 1 239,60€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 7 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 343 980,04 € 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à : 28 665 € 
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ARTICLE 8 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 9 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 10 : 
 
Le Directeur départemental de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Groupe Hospitalier Nord Essonne et au Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) « spécialisé alcool » d’Orsay. 

 
 

Fait à Evry-Courcouronnes, le 22 janvier 2021 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France 
 
Par délégation, le directeur départemental de 
l’Essonne  
 
Et par délégation, la responsable du département 
Prévention promotion de la santé  

 
 

           
 

 
 Aude CAMBECEDES 

 



 

 

 
 

 

 
 
  

Arrêté N° 2021 - DD91 - 08 
Modifiant l’Arrêté N° 2020 - DD91 - 69 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les 
Usagers de Drogues (C.A.A.R.U.D.) FREESSONNE 

3, rue Hoche  
91260 JUVISY-SUR-ORGE 

FINESS 91 001 000 8 
… 

GERE PAR 
L’Association OPPELIA 

110, Grand Place de l’Agora 
91034 EVRY CEDEX 
FINESS 91 000 220 3 

… 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

D’ILE DE FRANCE 
 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU La décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS Ile-de-France vers le 

directeur départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 
VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  
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VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 
 

VU L’arrêté préfectoral N°2013-93 portant autorisation du CAARUD dénommé « Freessonne » sis 
3, rue Hoche 91260 JUVISY-SUR-ORGE et géré par l’Association OPPELIA. 

 
VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant  La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter le Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues 
(C.A.A.R.U.D.) FREESSONNE (FINESS 91 001 000 8) pour l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courriel en date du 27 octobre 2020 ; 
 
Considérant La décision finale en date du 03 novembre 2020 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses du Centre d’Accueil et d’Accompagnement 
à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (C.A.A.R.U.D.) FRESSONNE sont autorisées 
comme suit :  

 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
75 286,94 €

Dont CNR 21 503,68 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
364 606,40 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

10 283,55 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
113 078,57 €

Dont CNR 535,00 €

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 552 971,91 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
552 971,91 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

32 322,23 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 552 971,91 €

520 649,68 €

552 971,91 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 552 971,91 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 46 080,99€ 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
10 283,55 € est accordé pour le financement de la « Prime exceptionnelle Covid 19 » (crédits non 
reconductibles). 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de Covid 19 fait l’objet d’un 
versement unique.  
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 16 278 € sont accordés. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 5 760,68 € sont 
accordés. 
 
 
ARTICLE 6 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 520 649,68 € 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à :  43 387,47 € 
 
ARTICLE 7 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 8 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
Le Directeur départemental de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association OPPELIA et au Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (C.A.A.R.U.D.) 
FREESSONNE. 

 
Fait à Evry-Courcouronnes, le 22 janvier 2021 

 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Ile-de-France 
 
Par délégation, Le directeur départemental de 
l’Essonne  
 
Et par délégation, la responsable du département 
Prévention promotion de la santé  

                  
 

 
 Aude CAMBECEDES 

 

 

 



 

 

 
 

 

 
 
 

Arrêté N° 2021 - DD91 - 03 
Modifiant l’Arrêté N° 2020 - DD91 - 68 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(C.S.A.P.A.) Essonne-Accueil   
110, Grand Place de l’Agora 

91034 EVRY CEDEX 
FINESS 91 081 112 4 

… 
GERE PAR 

L’Association OPPELIA 
110, Grand Place de l’Agora 

91034 EVRY CEDEX 
 

FINESS 91 000 220 3 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU La décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS Ile-de-France vers le 

directeur départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 
 

VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
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VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 

 
VU L’arrêté préfectoral en date du 26 février 2010 portant autorisation de création du CSAPA 

Essonne Accueil et géré par l’association OPPELIA :  
- 110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY CEDEX 
- 79, Avenue Jean Jaurès 91120 PALAISEAU 
- 10, Rue de la Plâtrerie 91150 ETAMPES  

 
VU L’arrêté N°2014/82 en date du 3 mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

généraliste dénommée Essonne Accueil sis : 
- 110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY CEDEX 
- 79, Avenue Jean Jaurès 91120 PALAISEAU 
- 10, Rue de la Plâtrerie 91150 ETAMPES   
Et géré par l’association OPPELIA. 
 

VU  L’arrêté 2020 – DD91-68 du 03 novembre 2020 portant fixation de la dotation globale de   
financement pour l’année 2020 du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (C.S.A.P.A.) Essonne-Accueil ,110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY 
CEDEX ; 

 
VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médico sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter le Centre de Soins, d’Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) Essonne-Accueil (FINESS 91 081 112 4) pour 
l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courriel en date du 27 octobre 2020; 
 
Considérant La décision finale en date du 03 novembre 2020 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses du Centre de Soins, d’Accompagnement et 
de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) Essonne-Accueil sont autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
128 287,97 €

Dont CNR 22 573,82 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
1 115 817,65 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

32 238,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
202 762,39 €

Dont CNR 17 607,00 €

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 1 446 868,01 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
1 446 868,01 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

72 418,82 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 1 446 868,01 €

1 374 449,19 €

1 446 868,01 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 1 446 868,01 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 120 572,33 € 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
24 738€ est accordé pour le financement de la « Prime exceptionnelle Covid 19 » (crédits non 
reconductibles). 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de Covid 19 fait l’objet d’un 
versement unique.  

 
 

ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 32 242 € sont accordés. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 15 438,82 € sont 
accordés. 
 
 
ARTICLE 6 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 1 374 449,19 € 
 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à : 114 537,43 € 
 
ARTICLE 7 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 8 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
L’Essonne. 
 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-
France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié l’association OPPELIA et au Centre 
de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) Essonne-Accueil. 

 
 

 
Fait à Evry Courcouronnes, le 22 janvier 2021 

 
 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

 
Par délégation, le Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne 
 
Et par délégation, La responsable du département 
prévention promotion de la santé  

 
 

 
 

 
Aude CAMBECEDES 

 



 

 

 
 

 

 
 
 
 

Arrêté N° 2021 - DD91-  07  
Modifiant l ’Arrêté N° 2020 -  DD91 - 75 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) 
« Généraliste » Val d’Orge 

6 avenue Jules Vallès 
91200 ATHIS MONS  
FINESS 91 000 005 8 

… 
 

GERE PAR 
L’association RESSOURCES 

6 avenue Jules Vallès  
91200 ATHIS MONS 
FINESS 91 000 004 1 

 
… 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU La décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS Ile-de-France vers le 

directeur départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 



2/5 

 

VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 
 

VU L’arrêté en date du 26 février 2010 portant autorisation de création du CSAPA « généraliste » 
Val d’Orge sis 6, avenue Jules Vallès 91200 ATHIS MONS et géré par l’association 
Ressources ; 

 
VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant  La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter le Centre de Soins, 
d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) Val d’Orge 
(FINESS 91 000 005 8) pour l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courriel en date du 29 octobre 2020 ; 
 
Considérant La décision finale en date du 04 novembre 2020 ; 
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses du Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) « Généraliste » Val d’Orge sont 
autorisées comme suit :  

 

 
 

 
 

Dont CNR 10 936,50 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
924 734,00 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

109 994,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
153 661,88 €

Dont CNR 51 536,00 €

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 1 125 518,92 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
1 125 518,92 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

172 466,50 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 1 125 518,92 €

953 052,42 €

1 125 518,92 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 1 125 518,92 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 93 793,24€ 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
13 007 € est accordé pour le financement de la « Prime exceptionnelle Covid 19 » (crédits non 
reconductibles). 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de Covid 19 fait l’objet d’un 
versement unique.  

 
 

ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de  
47 509€ est accordé pour le financement de mesures nouvelles. 

 
 
ARTICLE 5 :   
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 157 457€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 2 002,50€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 7 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 953 052,42 € 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à : 79 421,03 € 
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ARTICLE 8 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 
 
ARTICLE 9 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne ;  
 
 
ARTICLE 10 : 

 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association Ressource et au centre de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (C.S.A.P.A.) Val d’Orge. 

 
 
 

Fait à Evry-Courcouronnes, le 22 Janvier 2021 
 
 

Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 
 
Par délégation, Le délégué départemental de 
l’Essonne  
 
Et par délégation,  
La Responsable du département Prévention 
promotion de la santé  

   
 

 
 
 

 
Aude CAMBECEDES 



 

 

 
 

 

 
 
 

Arrêté N° 2021 - DD91 - 4 
Modifiant l’Arrêté N° 2020 - DD91 - 72 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2020 
 

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(C.S.A.P.A.) spécialisé « alcool »  

26, Avenue Charles de Gaulle  
91152 ETAMPES CEDEX 

FINESS 91 001 853 0 
… 
 

GERE PAR 
Le Centre Hospitalier Sud Essonne Dourdan Etampes  

26, Avenue Charles de Gaulle 
91152 ETAMPES CEDEX 

 
FINESS 91 001 944 7 

   
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU La décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS Ile-de-France vers le 

directeur départemental de l’Essonne en date du 04/06/2020 ; 
 

VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
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VU L’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour 2020 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 5 septembre 2020) ;  

 
VU L’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles (parution au JO du 
5 septembre 2020) ; 

 
VU L’arrêté en date du 10 février 2010 portant autorisation initiale du CSAPA d’Etampes spécialisé 

alcool sis 26, Avenue Charles de Gaulle 91152 Etampes Cedex et géré par le Centre 
hospitalier Sud Essonne Dourdan-Etampes ; 
 

VU L’arrêté n°2014/84 en date du 3 mars 2014 portant autorisation de l’autorisation du CSAPA 
d’Etampes spécialisé alcool sis 26, Avenue Charles de Gaulle 91152 Etampes Cedex et géré 
par le Centre hospitalier Sud Essonne Dourdan-Etampes ; 
 

VU L’arrêté 2020 –DD91-72 du 03 novembre portant fixation de la dotation globale de financement 
pour l’année 2020 du Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(C.S.A.P.A) d’Etampes spécialisé alcool sis 26, Avenue Charles de Gaulle 91152 Etampes 
Cedex ; 

 
VU L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO du 15 septembre 
2020) 

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 19 octobre 2020 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
Considérant  La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes par la 

personne ayant qualité pour représenter le Centre de Soins d’Accompagnement 
et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A) d’Etampes spécialisé (FINESS 
91 001 853 0) pour l’exercice 2020 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 26/10/2020 par la Délégation départementale de l’Essonne; 
 
Considérant  L’absence de réponse suite au courriel du 26 octobre 2020; 
 
Considérant La décision finale en date du 03 novembre 2020 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020 les recettes et les dépenses du Centre de Soins d’Accompagnement et 
de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A) d’Etampes spécialisé « alcool » sont autorisées comme suit :  

 
 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
45 929,30 €

Dont CNR 18 490,00 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
180 068,34 €

Dont CNR intégrant prime 

exceptionnelle covid 19 (pour 

information et suivi )

11 539,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
12 352,06 €

Dont CNR 

Reprise de déficit [C]

Total dépenses 238 349,70 €

Groupe I : Produits de la tarification 

[A]
238 349,70 €

Dont CNR intégrant CNR prime 

exceptionnelle Covid 19, CNR 

compensation surcoûts Covid 19, 

autres CNR [B]

30 029,00 €

Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et 

produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D]

Total Recettes 238 349,70 €

208 320,70 €

238 349,70 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)
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ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement est fixée à 238 349,70 € 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, 
s’établit à 19 862,47€ 
 

 
 

ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, un montant de 
23 684 € est accordé pour le financement de mesures nouvelles. 

 
 
ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles pour un montant de 16 184€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 5 :  
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 
du 21 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l’année 202 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, des crédits non 
reconductibles « Compensation surcoûts Covid 19 » pour un montant de 13 845€ sont accordés. 
 
 
ARTICLE 6 :  

 
A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente de la décision de tarification 2021, la tarification des 
prestations s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits non reconductibles et reprise de 
résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2021 en 
attendant la décision de tarification 2021 :  
 
La dotation globale de financement 2021 transitoire est fixée à : 208 320 ,70€ 
La fraction forfaire 2021 transitoire s’élève à : 17 360,05 € 
 
ARTICLE 7 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 
 



5/5 

 

ARTICLE 8 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les 
tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 9 : 
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-
France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre hospitalier Sud Essonne 
Dourdan-Etampes et Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (C.S.A.P.A.) 
spécialisé « alcool ». 
 

 
Fait à Evry-Courcouronnes, le 22  janvier 2021 

 
 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 
Par délégation, le Directeur de la délégation   
départementale de l’Essonne 
 
Et par délégation, La responsable du département 
prévention promotion de la santé  
 
 
 

 
 
 
 

Aude CAMBECEDES 
 
 
 
 





































































































































































DELEGATION DE SIGNATURE DU COMPTABLE 

CHARGE DE LA  TRESORERIE DE STE GENEVIEVE DES BOIS 

(Service SPL)

Le comptable, responsable de la trésorerie de Ste Geneviève des Bois.

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme Marie-Josée RAKOTOLAHY et M.  LAURENT MELESAN ,

adjoints au comptable chargé de la trésorerie de Ste Geneviève des Bois , à l’effet de signer  :

1°) les actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances

ainsi que pour ester en justice ;

2°) l’octroi des délais de paiement des créances de toutes collectivités et les courriers y afférents ;

3°) l’ensemble des actes d'administration et de gestion du service ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de :

1°) signer les actes relatifs au recouvrement et notamment aux actes de poursuite et les déclarations de

créances ;

2°) signer les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements ;

4°) recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce

soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des services dont la gestion lui est confiée ;

5°) opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements aux dates prescrites et en

retirer récépissé à talon ;

6°) signer les déclarations de recettes ou de donner quittance aux usagers suite à paiement à la caisse en

espèces ou en carte bancaire ou d’apposer le cachet « sous réserve d’encaissement » pour les paiements

par chèque ;
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7°) signer les virements de gros montants et/ou urgents, de signer les virements internationaux, de signer les

chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, de le représenter auprès de la Banque de France ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

Autres actes- Alinéa de
l’art 2 concerné (à préciser

pour chaque agent)
Corinne HAON Cont. Ppal 6 mois 10 000 cf alinéas 1-2-3-4-5-6

Bénédicte CAFFIER Contrôleur 6 mois 10 000 cf alinéas 1-2-3-4-5-6
Florence CHARRIOT Contrôleur 6 mois 10 000 cf alinéas 1-2-3-4-5-6

Cécile CHOPARD Cont. Ppal sans objet sans objet cf alinéas 3-4-5-7
Damien ETHEVE Contrôleur sans objet sans objet cf alinéas 3-4-5

Thierry GARNAVAULT
BLANCHARD

Contrôleur sans objet sans objet cf alinéas 3-4-5

Yann MACLEOD Contrôleur sans objet sans objet cf alinéas 3-4-5
Nancy CLERCQ Agent sans objet sans objet cf alinéas 4-5-6

GONZALES Eliane Cont. Ppal sans objet sans objet cf alinéas 4-5-6
BADIABANTOU Carhell Contrôleur sans objet sans objet cf alinéas 4-5-6

NABAL Veronique Agent sans objet sans objet cf alinéas 4-5-6
RAMBAUD AUGUSTIN Agent sans objet sans objet cf alinéas 4-5-6
SCHNEIDER Jacques Agent sans objet sans objet cf alinéas 4-5-6

Article 3

En mon absence, je donne pouvoir à Mme Marie-Josée RAKOTOLAHY, et en son absence à M. LAURENT

MELESAN, pour me remplacer dans mes fonctions.

Je déclare continuer à assumer la gestion de mon poste pendant l’intégralité de la période correspondant

aux congés de toute nature que je serais amené à prendre, sauf recours personnel contre mon mandataire.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Essonne.

A Ste Geneviève des Bois le 02 février 2021
Le comptable (signature et nom), 



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

ET ACTION EN RECOUVREMENT DE L'IMPÔT (HORS ANV)

DU RESPONSABLE DE LA TRESORERIE MIXTE 

DE STE GENEVIEVE DES BOIS..

Le comptable, responsable de la trésorerie de Ste Geneviève des Bois

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  LAURENT  MELESAN  et  Mme  Marie-Josée  RAKOTOLAHY,

Inspecteurs des Finances Publiques, adjoints au comptable chargé de la trésorerie de Ste Geneviève des

Bois , à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  gracieuses  sans  limitation  de

montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

c)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le

tableau ci-après ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Limite des
actes relatifs au
recouvrement
(poursuites)

GONZALES Eliane Contrôleur
principal

5 000 euros 6 mois 10 000 euros 10 000 euros

BADIABANTOU
Carhell

Contrôleur 2 000 euros 6 mois 5 000 euros 10 000 euros

NABAL Veronique Agent 1 000 euros 6 mois 1 000 euros 2 000 euros

RAMBAUD
AUGUSTIN

Agent 1 000 euros 6 mois 1 000 euros 2 000 euros

SCHNEIDER
Jacques

Agent 1 000 euros 6 mois 1 000 euros 2 000 euros

Article 3

En mon absence, je donne pouvoir à  M. LAURENT MELESAN, et en son absence à Mme Marie-Josée

RAKOTOLAHY, pour me remplacer dans mes fonctions.

Je déclare continuer à assumer la gestion de mon poste pendant l’intégralité de la période correspondant

aux congés de toute nature que je serais amené à prendre, sauf recours personnel contre mon mandataire.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Essonne.

A Ste Geneviève des Bois le 02 février 2021
Le comptable, 




















